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Département du Morbihan 
Arrondissement de Pontivy 
Commune de LA CHAPELLE NEUVE 

COMMUNE DE LA CHAPELLE NEUVE 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

L’an deux mil quinze, le vendredi 09 janvier  à vingt heures trente minutes, les membres du conseil municipal de 
la Commune de LA CHAPELLE NEUVE, légalement convoqués, se sont réunis en session ordinaire, dans la salle du 
Conseil de la Mairie, sur la convocation qui leur a été adressée par Madame le Maire et sous la présidence de 
Mme SOREL Anne, Maire. La séance a été publique. 
Etaient présents : M.M. les Conseillers Municipaux : M. GRAFF Jacques, M. GUILLEMET Samuel, M. GUILLEMETTE 
Ludovic, M. KHADRI Nourredine, Mme LANZ Béatrice, M. LE DROGO Ywann, Mme LE GARS Hélène, M. LE MEZO 
Patrice, M. LE TUMELIN Serge, Mme MARME Odile, M. MATEL Laurent, Mme SOREL Anne, M. TREGOUET Michel, 
Mme WILLIS Béatrice.   
Secrétaire de séance : Mme LE GARS Hélène 
Absent : Mme FINANCE Carole 
 

Date de la convocation : 19 décembre 2014. 

 
DELIBERATION N°090105-03: APPROBATION DU PADD 

 

Madame Le Maire rappelle que par délibération en date du 26 février 2010, le conseil municipal a 
prescrit l’adoption d’un PLU. 
Le chapitre 3 du titre II du code de l'urbanisme fixe le contenu, la finalité et les procédures d'adoption 
ou de révision des Plans Locaux d'Urbanisme. C'est ainsi notamment que : 
- l'article L 123-1 dispose que les PLU « comportent un Projet d'Aménagement et de Développement 
Durable (PADD) ». 
  
Ce document répond à plusieurs objectifs : 
- il fixe l'économie générale du PLU et exprime donc l'intérêt général. Il ne s'agit plus d'un document 
juridique opposable aux tiers depuis la loi URBANISME ET HABITAT du 2 juillet 2003.  
- il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de PLU qui doit 
justifier le plan de zonage et le règlement d'urbanisme, par des enjeux de développement et des 
orientations d'aménagements. 
  
L'article L 123-9 du code de l'urbanisme stipule « qu'un débat ait lieu au sein du conseil municipal sur les 
orientations générales du PADD (…) au plus tard 2 mois avant l'examen du projet du PLU ».  
  
Après cet exposé, Madame le Maire déclare le débat ouvert. 
  
Conformément à l'article L 123-18 du code de l'urbanisme, le conseil municipal a débattu des 
orientations générales du PADD. Le projet de PADD est annexé à la présente délibération. 
 
 Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du conseil. 
 
 

Pour copie certifiée conforme, 
       Le Maire, Anne SOREL 
 

 

Accusé de réception - Ministère de l'Intérieur
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Réception par le préfet : 10/02/2015
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LE MAIRE, Anne SOREL



Département du Morbihan
Arrondissement de Pontivy
Commune de LA CHAPELLE NEUVE

COMMUNE DE LA CHAPELLE NEUVE
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

L’an deux mil quinze, le vendredi 09 janvier  à vingt heures trente minutes, les membres du conseil municipal de
la Commune de LA CHAPELLE NEUVE, légalement convoqués, se sont réunis en session ordinaire, dans la salle du
Conseil de la Mairie, sur la convocation qui leur a été adressée par Madame le Maire et sous la présidence de
Mme SOREL Anne, Maire. La séance a été publique.
Etaient présents : M.M. les Conseillers Municipaux : M. GRAFF Jacques, M. GUILLEMET Samuel, M. GUILLEMETTE
Ludovic, M. KHADRI Nourredine, Mme LANZ Béatrice, M. LE DROGO Ywann, Mme LE GARS Hélène, M. LE MEZO
Patrice, M. LE TUMELIN Serge, Mme MARME Odile, M. MATEL Laurent, Mme SOREL Anne, M. TREGOUET Michel,
Mme WILLIS Béatrice. 
Secrétaire de séance : Mme LE GARS Hélène
Absent : Mme FINANCE Carole

Date de la convocation : 19 décembre 2014.

DELIBERATION N°090105-03bis: APPROBATION DU PADD

Cette délibération complète la délibération n°090105-03     : APPROBATION DU PADD  

Madame Le Maire rappelle  que par délibération en date du 26 février  2010,  le conseil  municipal  a
prescrit l’adoption d’un PLU.
Le chapitre 3 du titre II du code de l'urbanisme fixe le contenu, la finalité et les procédures d'adoption
ou de révision des Plans Locaux d'Urbanisme. C'est ainsi notamment que :
- l'article L 123-1 dispose que les PLU « comportent un Projet d'Aménagement et de Développement
Durable (PADD) ».
 
Ce document répond à plusieurs objectifs :
- il fixe l'économie générale du PLU et exprime donc l'intérêt général. Il ne s'agit plus d'un document
juridique opposable aux tiers depuis la loi URBANISME ET HABITAT du 2 juillet 2003. 
- il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de PLU qui doit
justifier  le  plan  de  zonage  et  le  règlement  d'urbanisme,  par  des  enjeux  de développement  et  des
orientations d'aménagements.
 
L'article L 123-9 du code de l'urbanisme stipule « qu'un débat ait lieu au sein du conseil municipal sur les
orientations générales du PADD (…) au plus tard 2 mois avant l'examen du projet du PLU ». 

Madame le Maire présente le Projet d'Aménagement et de Développement Durable, après cet exposé
et après avoir rappelé les objectifs du PADD qui sont les suivants : 

- Conserver un caractère rural à l'ensemble de la commune ;
- Mettre en valeur les forêts, les fonds de vallons pour préserver efficacement les corridors
écologiques existants ;
- Protéger l'outil agricole, très implanté dans l'ensemble de la commune, les grands espaces
agricoles ;
- Préserver un cadre de vie agréable ;
- Proposer de nouvelles typologies de logements ;
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- Densifier l’existant et réhabiliter le bâti ancien ;
- Mettre en place une politique volontariste de cheminements doux, alternatifs au tout voiture, dans
le centre-bourg ;
- Proposer une capacité d'installation aux entreprises économiques.

Ces objectifs sont mis en place dans une démarche d’aménagement durable du territoire et prennent
donc en compte la volonté de :
- Préserver les ressources naturelles, les paysages et la biodiversité par une gestion économe des
sols ;
- Développer un parti d'aménagement respectant aussi une gestion économe des sols ;
- Favoriser la mixité urbaine et sociale ;
- Développer un système de déplacement alternatif et sécurisé.

Madame le Maire déclare le débat ouvert.
M. GRAFF Jacques soulève le problème d’abattage d’arbres à caractère considérable par des particuliers,
il émet l’idée de réfléchir à une proposition de contrôle pour ce  type d’abattage. 
Mme Le Maire répond qu’il est effectivement intéressant d’engager une réflexion sur ce sujet mais qu’il 
s’agit d’une problématique qui n’apparaît pas dans le PADD.

Plusieurs conseillers municipaux se demandent si une possibilité d’extension du lieu dit de Saint Quidy 
serait envisageable à l’avenir. 
Mme Le Maire répond que dans le PADD tel qu’il est arrêté aucune extension de Saint Quidy n’est 
possible dans un avenir proche, seules les dents creuses pourront être urbanisées.

M. GUILLEMET Samuel  demande si une révision du PADD est possible. 
Mme Le Maire répond que l’objectif de mettre en place un document d’urbanisme tel que le PLU est 
d’envisager une planification de l’urbanisme pour environ dix ans. Néanmoins une révision est toujours 
possible selon différentes modalités en fonction des objectifs recherchés.

Mme WILLIS Béatrice demande comment peut-on faire pour favoriser la réhabilitation du bâti dans le
cœur de bourg ?
Mme Le Maire explique qu’il  est   possible  de favoriser  la  réhabilitation  du cœur de bourg  par des
politiques d’interventionnisme passant par des subventions pour la réhabilitation du bâti, politique déjà
pratiquée par le département ou l’Etat.

 Mme WILLIS Béatrice met en évidence une difficulté de compréhension du paragraphe sur l’évolution
démographique tel qu’il est formulé. 
Mme Le Maire répond qu’effectivement la formulation peut être maladroite et qu’il est envisageable de
demander au cabinet de reformuler le dit paragraphe.

M.  GRAFF  Jacques  émet  l’idée  d’intégrer  dans  le  PADD le  développement  d’une  piste  cyclable  sur
l’ancienne ligne de chemin de fer. 
Mme Le Maire  Répond que ce projet est effectivement à soutenir mais qu’il s’agit d’une compétence
qui n’appartient pas à la commune et qu’il n’est donc pas nécessaire d’en faire référence dans le PADD.
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Mme MARME Odile émet l’idée de mettre en avant dans le PADD l’énergie par le bois.
Mme Le Maire   ainsi que l’ensemble du conseil municipal approuve cette proposition.

M.  LE  TUMELIN  Serge  s’interroge  sur  l’intérêt  de  faire  référence  à  la  redevance  incitative  qui  est
envisagée pour la gestion des ordures ménagères. 
Mme Le Maire  répond qu’il n’est pas nécessaire de faire référence de cette redevance dans le PADD .

Conformément  à  l'article L  123-18  du  code  de  l'urbanisme,  le  conseil  municipal  a  débattu  des
orientations générales du PADD. Le projet de PADD est annexé à la présente délibération.

Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du conseil.

Pour copie certifiée conforme,
Le Maire, Anne SOREL
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Département du Morbihan 
Arrondissement de Pontivy 
Commune de LA CHAPELLE NEUVE 

COMMUNE DE LA CHAPELLE NEUVE 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

L’an deux mil douze, le vendredi 26 octobre à vingt heures trente minutes, les membres du Conseil municipal de 
la Commune de LA CHAPELLE NEUVE, proclamés par le bureau électoral à la suite des opérations des 9 et 16 mars 
2008,  dûment convoqués, se sont réunis dans la salle du Conseil de la Mairie, sur la convocation qui leur a été 
adressée par Monsieur le Maire, conformément à l’article L 2122-88 du Code Général des Collectivités 
Territoriales.  
 

Etaient présents : M.M. les Conseillers Municipaux : M. ALLAIN Daniel, M. DANIEL Dominique, M. GUILLEMETTE 
Ludovic, Mme JOSSE Anne-Marie, M. LE LEUCH Michel, Mlle MARME Odile, Mme PEDRONNO Nathalie, M. 
TREGOUET Michel, Mme WILLIS Béatrice. 
Secrétaire de séance : Mlle MARME Odile. 
Excusé(s) : Mme GUEGAN Nadine, M. GUILLERMIC Anthony, M. GRAFF Jacques. 
Absent(s) : Mlle GUIHEUX Catherine, M. GUILLEMET David, Mlle LE MERO Nadia. 
 

Date de la convocation : 19  octobre 2012. 

************* 
DELIBERATION N° 261012-4 : PLAN LOCAL D’URBANISME : DEBAT SUR LE PADD – PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 

DEVELOPPEMENT DURABLE- 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 26 février 2010, le conseil municipal a prescrit 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme.  
Le chapitre 3 du titre II du code de l’urbanisme fixe le contenu, la finalité et les procédures d’adoption ou de 
révision des Plans Locaux d’Urbanisme. C’est ainsi notamment que l’article L 123-1 dispose que les PLU  « 
comportent un Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) ». 
 
Ce document répond à plusieurs objectifs : 
- il fixe l’économie générale du PLU et exprime donc l’intérêt général. Il ne s’agit plus d’un document juridique 
opposable aux tiers depuis la loi URBANISME ET HABITAT du 2 juillet 2003.  
- il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de PLU et qui doit 
justifier le plan de zonage et le règlement d’urbanisme, par des enjeux de développement et des orientations 
d’aménagements. 
Les orientations du PADD doivent être soumises en débat en conseil municipal. 
L’article L 123-9 du code de l’urbanisme dispose « qu’un débat ait lieu au sein du conseil municipal sur les 
orientations générales du PADD (…) au plus tard 2 mois avant l’examen du projet du PLU ».  
 
En conséquence, il est proposé au conseil municipal de débattre de ces orientations générales ainsi que des 
objectifs poursuivis par l’élaboration. 
 
Après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat ouvert. 
Conformément à l’article L 123-8 du code de l’urbanisme, le conseil municipal a débattu des orientations 
générales du PADD. Le projet de PADD est annexé à la présente délibération. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi Solidarité et Renouvellement Urbain n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 et la loi Urbanisme et Habitat 

n° 2003-590 du 2 juillet 2003 modifiant le Code de l'Urbanisme ; 

Vu la loi portant engagement national pour la protection de l'environnement n°2010-788 du 12 juillet 2010 

modifiant le cade de l'urbanisme. 

Vu le Code de l'Urbanisme ; 

Vu la délibération en date du 26 février 2010 du Conseil Municipal prescrivant l’élaboration du PLU ; 

Considérant la procédure de concertation mise en place tout au long de la procédure d'élaboration du PLU ; 

Considérant le Projet d'Aménagement et Développement Durable présenté au débat ; 



     

 

Considérant que le Conseil Municipal est appelé à débattre des orientations générales du projet 

d'aménagement et de développement durable sans vote; 

Ayant entendu l'exposé de son rapporteur ; 

Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du conseil. 

 

  

 
 
 

Pour copie certifiée conforme, 
       Le Maire, Michel TREGOUËT 
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      LA CHAPELLE-NEUVE 
      REVISION DU PLU    

 

COMPTE–RENDU DE REUNION 
 

Personnes présentes : 
 
 
Mairie de La Chapelle-Neuve 
Mme SOREL A. Maire 
M. LE TUMELIN S. Adjoint 
Mme PEDRONNO S. Responsable communale 
 
Personnes publiques associées 
M. FARINA D. DDTM/SUH/UAO 
Mme POHARDY F. SCoT Pays de Pontivy 
M. BOISTAY J. ADS CMC 
 
Bureau d’études 
Mme LE TALOUR C. EOL 
 
Absents excusés : 
M. TOULLEC P. Chambre d’Agriculture du Morbihan 

 

Objet : 
 

Réunion n°1 : cadrage des études  

 

Date : 16 12 2016 

Rédacteur : C. LE TALOUR 
 
 

  

 

 
Objet de la réunion : présentation du PADD aux personnes publique associées 
 
Mme LE TALOUR rappelle qu’EOL a en charge la reprise de l’élaboration du PLU, dont le 
travail est déjà bien avancé. 
Il est nécessaire de reprendre le PADD, notamment parce qu’il n’affiche pas d’objectif de 
réduction de la consommation foncière. 
 

1. Présentation des dynamiques territoriales 
 
Mme LE TALOUR présente les dynamiques territoriales sur lesquelles se basent les 
objectifs de développement affichés au PLU. 
 
La question de la mise à jour de l’arrêté préfectoral de protection des périmètres de captage 
d’eau potable est abordée. 
Mme LE TALOUR indique que la mairie porte un projet de logements adaptés aux 
personnes âgées qui se situerait dans la zone sensible (emprise au sol limitée à 6% de la 
surface du terrain d’assiette du projet). 
Suite à la réunion, M. FARINA s’est renseigné, il semble compliqué de modifier l’arrêté 
préfectoral. Il lui paraît plus simple d’envisager une autre localisation pour ce projet. 
Le point reste à creuser, la mairie a contacté Eau du Morbihan pour avoir de plus amples 
informations. 
 

2. Présentation des enjeux du territoire 
 
Mme LE TALOUR présente les objectifs démographiques et foncier qui seront inscrits au 
PADD du PLU. 
Avec une croissance démographique estimée à +0,8% par an et une cinquantaine de 
logements à produire, le projet reste compatible avec les dispositions du SCoT. Principe 
validé par Mme POHARDY. 
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En matière de foncier, Mme LE TALOUR présente la méthode utilisée pour évaluer les 
besoins fonciers du PLU. 
Mme le Maire s’interroge sur la possibilité de mobiliser le foncier sur les secteurs 6 et 7 
identifiés sur les illustrations. Mme LE TALOUR explique que le projet de PLU tel qu’il est 
bâti aujourd’hui classe ces terrains en Na, mais que ce classement doit répondre à un projet, 
un enjeu. A priori ces secteurs correspondent à des fonds de jardins qui ne présentent pas 
d’intérêt écologique ou paysager particulier. Si la commune fait le choix de rendre ces 
terrains inconstructibles, il faudra qu’elle puisse le justifier. 
Ce point sera à trancher lors des réunions de travail sur le règlement. 
 
Concernant les éléments présentés sur le cœur d’ilot, Mme POHARDY remarque que les 
calculs du tableau des logements réalisables sont erronés. Ils sont corrigés dans la version 
annexée au présent compte-rendu. 
 
M. FARINA indique que le projet de STECAL à Porh-Moro lui semble juridiquement très 
fragile, d’autant plus que les besoins fonciers liés au développement du territoire peuvent 
s’inscrire uniquement dans le bourg. 
 
M. BOISTAY s’interroge sur le fait que les terrains appartenant à la commune situés en 
continuité sud-ouest de l’enveloppe agglomérée du bourg ne soient pas prévus comme 
zones d’extension de l’urbanisation, alors même qu’il existe déjà un projet sur ce secteur (9 
lots) et que la commune est propriétaire. 
Mme LE TALOUR indique qu’elle n’a pas été informée de ce cas. 
 
Suite à la réunion, M. FARINA confirme que la DDTM ne donnera pas un avis favorable au 
STECAL de Porh-Moro. 
Il est donc décidé de supprimer cette possibilité et de prendre en compte le projet situé au 
sud-ouest du bourg. 
 

3. Présentation du PADD 
 
Axe 1 : Préserver la qualité du cadre de vie 
Orientation 2 : Mme POHARDY propose de préciser dans le PADD que le recours aux 
dispositifs de production d’énergie solaire est autorisé sur les toitures. Le SCoT interdit le 
photovoltaïque au sol (sauf dans certains cas). 
 
Axe 2 : Préserver l’attractivité et accompagner le développement du territoire 
Orientation 1 : Suite aux décisions prises sur le cas de Porh-Moro il est nécessaire de 
supprimer la référence à ce secteur dans le PADD. 
M. FARINA propose de supprimer la mention relative au décalage entre le nombre de 
logements attendus et les possibilités données par le PLU. Au document d’urbanisme de 
trouver le juste équilibre. 
 
Axe 3 : Préserver le patrimoine naturel 
Orientation 1 : Suite aux décisions prises sur le cas de Porh-Moro il est nécessaire de 
supprimer la référence au STECAL dans le PADD. 
Orientation 3 : les informations sur le périmètre de captage d’eau potable n’étant pas 
confirmée, il est plus prudent de faire référence à cette protection de manière plus générale. 
 

4. Suite de la procédure 
 
Le PADD pourrait être débattu fin juin, au moins deux mois avant l’arrêt du projet. 
Mme le Maire propose la date du 22 juin, à confirmer par EOL. 
 



 1 

      LA CHAPELLE-NEUVE 
      REVISION DU PLU    

 

COMPTE–RENDU DE REUNION 
 

Personnes présentes : 
 
 
Mairie de La Chapelle-Neuve 
Mme SOREL A. Maire 
Mme LANZ B. Conseillère municipale 
M. LETUMELIN S. Adjoint 

 
PPA 
M. BOISTAY J. ADS CMC 
M. FARINA Didier DDTM 
M. CLAIR J.L. DDTM Lorient 
Mme POHARDY F. SCOT Pays de Lorient 
Mme LE LURON A. SAGE Blavet 
M. TOULLEC P. Chambre Agriculture 

 
Bureau d’études 
Mme LE TALOUR C.  
Mme ROBERT M. 

Objet : 
 

Réunion n°7 : validation avant 
arrêt  

 

Date : 23 11 2018 

Rédacteur : C. LE TALOUR 
 
 

  

 

 
Objet de la réunion : validation avant arrêt du PLU 
 
Mme Le Talour rappelle que le PLU de la commune de la Chapelle Neuve est en cours 
d’élaboration depuis une dizaine d’année. Le cabinet EOL, qui a repris les études en janvier 
2018, présente lors de la présente réunion les dispositions réglementaires mises en œuvre 
dans le PLU pour atteindre les objectifs fixés par le PADD. 
 

1. Scénario de développement 
 
Mme Le Talour rappelle que la croissance démographique est de 1,8% actuellement et 
devrait ralentir à 0,8% dans les années à venir. Le PLU est calibré pour permettre la maîtrise 
du développement démographique de la commune. 
Mme POHARDY souhaiterait que figure au rapport le nombre d’habitants par hectare sur la 
dernière décennie pour le comparer au nombre de personne par hectare au PLU. 
 

2. Règlement écrit de l’habitat 
 

- Mme Pohardy signale que le nombre de logements réalisables par le PLU est plus 
important que l’objectif affiché au PADD et risque de ne pas être compatible avec le SCOT. 
Mme Le Talour explique qu’au vu de la dureté foncière de certaines parcelles, il n’est pas 
assuré que la totalité des logements envisagés par le PLU se réalisent, notamment dans le 
cœur d’ilot. Elle explique que la dureté foncière des terrains a été analysée et prise en 
compte et que de plus, les OAP prévoient un phasage des opérations, dont certaines ne 
pourront se faire qu’à moyen-long terme. 
M. Clair propose de découper les OAP du cœur d’ilot en secteurs et de procéder aux 
aménagements par échéancier. Il est décidé de procéder de la sorte, de découper en deux 
la grande parcelle du cœur d’ilot et de contraindre l’aménagement d’un de ces secteurs à 
moyen/long terme. Cela permet de mieux justifier le delta entre l’objectif de production de 
logement et le nombre de logements réalisables au PLU.  

M. Clair rappelle que dans les cas de dureté foncière forte, il est possible d’utiliser des outils 



 2 

de maîtrise foncière complémentaires au document d’urbanisme. Dans le cas présent, il 
indique qu’une déclaration d’utilité publique (DUP) peut être envisagée, elle donne  à la 
commune un droit d’expropriation. Mme SOREL explique que la commune n’est pas 
particulièrement favorable à mettre en œuvre ce type d’outils et qu’elle ne souhaite pas 
forcément acquérir ces terrains. 

- Mme Le Talour explique qu’une partie de la Rue Principale est incluse dans le périmètre de 
captage d’eau potable de Kerjosse, dans une zone dans laquelle l’emprise au sol des 
constructions est particulièrement limitée (6% du terrain d’assiette du projet). Mme Sorel 
indique qu’après vérification, il est possible de réaliser sur le terrain que la commune 
souhaite acheter une construction PMR de 80 m². 

- M. Clair précise que les extensions aux habitations existantes dans les zones A et N ne 
peuvent dépasser 30 % de l’emprise au sol existante. M. Toullec explique que la révision de 
la charte Agriculture et Urbanisme du Morbihan tend à conforter les propositions données 
par le PLU de La Chapelle-Neuve. 

- Mme Le Talour explique qu’aucun STECAL n’est prévu sur la commune par le PLU. 

3. Règlement écrit des activités primaires 
 

M. Toullec remarque que l’article 2.1 des zones A interdit les champs photovoltaïques au 
sol, alors que l’article 2.2 autorise les équipements publics d’intérêt collectif. Il propose de 
supprimer cette autorisation, pour garantir la préservation des terres agricoles. M. Boistay 
indique que les trackers tendent à se développer. M. Toullec explique que ces derniers 
doivent être implantés sur des pieds (ce qui génère peu d’emprise au sol) et qu’ils doivent 
être proportionnels aux besoins de l’exploitation. S’ils répondent à ces conditions, le PLU ne 
peut s’y opposer. 

4. Règlement écrit du patrimoine naturel 
 

Mme Le Luron signale différents éléments en matière d’outils mis en œuvre pour préserver 
le patrimoine naturel : 

- Les zones Azh et Nzh dédiées à la préservation des zones humides comportent des 
erreurs et des manques. Elle invite le cabinet EOL à se rapprocher du chargé de 
mission du SAGE qui suit les inventaires de zone humides, pour que l’inventaire figurant 
au PLU corresponde aux relevés effectués sur le terrain. Elle remarque par ailleurs que 
les zones humides remarquables ne figurent pas sur les plans, alors que c’est demandé 
par le SAGE. 

- Elle indique par ailleurs que les règles données par ces zonages ne sont pas tout à fait 
compatibles avec les dispositions du SAGE. Elle invite le cabinet EOL à reprendre la 
réglementation proposée par le SAGE. 

- Elle indique également la présence de la Mulette perlière (espèce protégée et profitant 
du programme ‘LIFE’) dans la Vallée du Tellené. Afin de préserver les habitats de cette 
espèce, elle suggère à la commune de classer EBC la ripisylve de cette vallée.  
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